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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

  

Les infections liées au diabète se développent dans notre pays de manière inquiétante, et 
semblent liées à l’augmentation du nombre de personnes obèses ainsi qu’à l’allongement de 
l’espérance de vie. 

Depuis novembre 2001, le diabète de type 2 fait l’objet d’un programme d’actions afin 
de sensibiliser le public dans la lutte contre le surpoids, le manque d’activité physique qui 
risquent de provoquer pour les personnes atteintes une altération de leurs conditions de vie. 
Des complications cardiovasculaires sont possibles. 

Dans ce domaine, l’action entreprise par des acteurs comme les Maisons du diabète est 
remarquable : depuis plusieurs années, ces structures exercent une mission spécifique en 
matière de prise en charge des personnes diabétiques. 

Les Maisons du diabète sont une structure ouverte à tous, hors milieu hospitalier, et 
remplissent diverses missions : accueil, information, éducation, formation des patients et des 
professionnels de santé, aide aux associations. 

Or, il semble que l’absence de financement pérenne soit pénalisant dans la réalisation des 
actions menées par des intervenants. Ceux-ci sont en effet exclus du bénéfice des fonds, ce 
qui remet en cause leur programme de développement. Ainsi, les vingt-et-une maisons du 
diabète qui répondaient à une véritable attente ne peuvent se développer par manque de 
moyens et beaucoup d’autres maisons souhaitées n’ont pu voir le jour. 

Selon une enquête réalisée par la CPAM du Nord, 89 % des médecins généralistes 
souhaitent la mise en place de structures relais permettant une meilleure prise en charge de 
leurs patients. 

L’Union des Maisons du diabète a pris en charge près de 20 000 patients en 2004. 

Compte tenu de l’implication des associations agréées dans la prévention de cette 
pathologie, il semble nécessaire de prévoir un financement public, associant l’Etat et les 
collectivités locales. 

C’est pourquoi, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Lorsqu’elles ont été agréées à cet effet par le représentant de l’Etat dans le département, 
les associations ayant notamment pour objet d’informer le public sur le diabète ou les 
maladies cardiovasculaires, de participer à leur prévention et d’assurer l’éducation 
thérapeutique des patients concourent, dans les conditions prévues par décret en Conseil 
d’Etat, à la réalisation des objectifs de santé publique en matière de diabète et de maladies 
cardiovasculaires, définis dans le document annexé à la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 
relative à la politique de santé publique. 

Ces associations reçoivent, au titre des missions qu’elles accomplissent en application du 
premier alinéa du présent article, des subventions de l’Etat, dans la limite des crédits inscrits à 
cet effet dans la loi de finances. 

Les collectivités locales peuvent concourir à leur financement. 

Article 2 

I. – Les charges qui résulteraient pour l’Etat de l’application des dispositions de la 
présente loi sont compensées, à due concurrence, par une majoration des droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

II. – Les charges qui résulteraient de l’application pour les collectivités territoriales des 
dispositions de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par une augmentation de 
leur dotation globale de fonctionnement. 
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